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LA CONTREBANDE DE SEL EN LORRAINE AU 
XVIIIE SIÈCLE : PORTRAIT DU FAUX SAUNIER 
Pendant des siècles, ]a Lorraine( ! )  a possédé deux richesses 
naturelles essentielles : ]a forêt et ]e sel. Celui-ci a vu son exploita­
tion sans cesse se développer pour atteindre, au XVIIIe siècle, un 
caractère industriel. Ce phénomène, propre à cette province mais 
aussi à la Franche-Comté, a engendré, en marge des circuits com­
merciaux officiels, le développement d'une contrebande de sel dans 
toute la Lorraine(2). Ainsi du bailliage de Sarreguemines à celui de 
Neufchâteau, des terres de Saint-Dié à celle de Longwy, les faux 
sauniers empruntant des chemins détournés, chargés d'un lourd 
fardeau, agissant seuls ou en groupe, armés ou sans défenses, 
mènent une vie aussi active que dangereuse. Menacés de la pire 
peine - la galère - ces hors la loi défient à chaque opération, la 
meute des gabelous. Toute la société participe d'ailleurs au faux 
saunage à des degrés divers. Fraudeurs occasionnels ou vieux habi­
tués, contrebandier d'un soir ou professionnels endurcis(3), « ils glis­
sent silhouettes furtives dans le silence oppressant de la nuit en 
rêvant d'aurores nouvelles »(4). 
Pour appréhender de manière vivante et réelle, le phénomène 
du faux saunage, l 'étude des arrêts de la Chambre des Comptes de 
Lorraine, seule autorité à disposer d'une compétence exclusive en 
matière de trafic de sel, est essentielle. L'examen détaillé de ses déci­
sions permet de toucher au cœur même de la contrebande du sel à 
travers plusieurs composantes : ses facteurs, le profil de ses auteurs 
avec une tendance à la professionnalisation et les moyens employés 
pour la réduire. Le tout conduit à une réplique sévère des autorités 
pour sanctionner ce délit intimement lié à la vie sociale de l 'époque. 
1) Le duché de Lorraine est lontemps resté un Etat souverain malgré les nombreuses occu­
pations, notamment françaises au XVIIe siècle. Ce n'est qu'au XVIIIe siècle, au gré de 
circonstances politiques, que la Lorraine est devenue une province française. Cette inté­
gration commencée en 1 737 s'achève définitivement en 1 766. Au cours de cette période de 
29 années, sous une façade d'autonomie, la Lorraine est administrée par la France. 
PARISSE (Michel), Histoire de la Lorraine, Privat, 1 997, 497 p. 
2)  Si le faux saunage s'exerce partout sur le territoire de la Lorraine, certaines zones géo­
graphiques - les frontières du Nord et de l'Est - bénéficient, au grand préjudice de la Ferme 
générale, d'une activité plus soutenue. L'attrait pour les faux sauniers de ces zones fronta­
lières tient au passage fréquent des transports chargés des sels destinés à la vente étrangère. 
3) L'apparition du faux. saunage à caractère professionnel intervient en France, plutôt 
qu'en Lorraine, à la fin du XVIIe siècle et surtout au début du XVIIIe siècle, à l'occasion 
d'une situation économique et sociale difficile. Auparavant, celui-ci se pratiquait de façon 
plus sporadique et surtout plus artisanale. BOURQUIN (Marie-Hélène), HEPP ( Emma­
nuel), Aspects de la contrebande au XVIIIe siècle, préface de François Dumont et Jean 
Imbert, travaux et recherches de la faculté de droit et des sciences économiques de Paris, 
P.U.F., 1969, p. 2. 
4) BRIAIS (Bernard), Contrebandiers du sel : la vie des faux sauniers au temps de la gabelle, 
Paris, 1984, 287 p. 
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Les composantes du faux saunage 
Les facteurs du faux saunage 
Si le phénomène du faux saunage et le combat engagé contre 
lui ont des points communs avec ceux observés dans les régions de 
l 'Ouest et du Centre de la France, hauts lieux du faux saunage au 
XVIIe et XVI IIe siècles, ils s'en distinguent néanmoins par quelques 
éléments propres à la Lorraine. 
La pratique et le développement du faux saunage en Lorraine 
sont favorisés par plusieurs facteurs. L'abondance du sel dans le 
sous-sol lorrain, aurait dû donner à ce produit une utilisation aussi 
aisée qu'elle l 'est dans des régions comme la Bretagne où son prix 
est très faible, environ 10 sols le quintal. Hélas les différentes fisca­
lités - la gabelle(5) - qui s'exercent entre province sur le prix du sel 
font que la population lorraine, en raison de son statut de province 
« de gabelles de salines », paye le quintal 31 livres 5 sols alors qu'en 
pays « de grande gabelle », comme la Champagne, celui-ci vaut 
62 livres. 
Si l 'application d'un impôt inique entre provinces françaises 
incite naturellement au faux saunage, l 'existence d'un dispositif 
propre à la Lorraine accroît encore cette disparité : ce sont les avan­
tages tarifaires que pratiquent les ducs en faveur des pays étrangers 
- principautés allemandes, Suisse, Luxembourg - au détriment de la 
communauté lorraine(6). A cela, s'ajoute une frustration qui pèse 
sur les Lorrains : le sel réservé à la population du duché est de bien 
moindre qualité que celui vendu à l 'étranger. D'où un mécontente­
ment relayé par une convoitise exacerbée à l 'égard de ce dernier. 
De plus, la situation géographique de cette province, où certaines 
frontières sont communes avec des pays où le sel est vendu à bas 
prix, ne fait qu'encourager le développement de la contrebande de 
sel(7). Dès lors, toutes les conditions sont réunies pour que se déve­
loppe une intense activité frauduleuse et préjudiciable à la Ferme 
générale. 
5) La gabelle de Lorraine apparaît avec la présence française dans la deuxième moitié du 
XVIIe siècle. I l  est curieux que les ducs de Lorraine, n'aient pas pensé à cette source de 
revenus ; c'est peut-être la raison de son succès à la fin du XVIe et au début du XVIIe s[ècle. 
HIEGEL (Charles), L 'industrie du sel en Lorraine du IXe au XVII: siècle, Thèse de l'Ecole 
des Chartes, 196 1 ,  p. 109. 
6) Les salines de Lorraine « forment » deux espèces de sel : le menu sel et le gros sel. Le 
premier n'est pas d'une pureté parfaite en raison d'une évaporation rapide et n'est vendu 
qu'en Lorraine ; en revanche le second est d'une excellente qualité et n'est destiné qu'au 
commerce de la vente étrangère. 
7) Pierre Boyé affirmait « que par sa situation géographiql,le [ ... ] la Lorraine était et devait 
être fatalement le pays par excellence du faux sel » ,  BOYE (Pierre), Les salines et le sel en 
Lorraine au XVIIIe siècle, Nancy, 1 904, p. 5 1 .  
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Les différents auteurs du faux saunage 
La contrebande de sel en Lorraine, comme dans d'autres 
régions de France(8), est exercée par toutes les couches sociales du 
XVI IIe siècle(9). Ainsi interviennent des membres du Clergé, de 
l 'Armée, de la Ferme générale ou des étrangers. 
Ainsi à l 'occasion d'un pèlerinage, le 23 juillet 1 767, à Patten 
en Lorraine, Pierre Trayer, prêtre et vicaire de Nolbach, qui orga­
nise et encadre la manifestation, « ordonne aux sujets de cet Élec­
torats de ne point s'arrêter » pour empêcher les employés de la 
Ferme d'effectuer des visites. Sous son autorité et son excitation, les 
processionnaires se munissent même de pierres à l 'approche des 
gardes( 1 0) .  
Les militai res en poste ou de passage en Lorraine sont des 
facteurs de troubles surtout lorsqu'ils sont inactifs. En 17 10, lors 
de l 'occupation de Nancy par les troupes françaises( 1 1 ), Pierre 
Faunelet, fermier du magasin à sel de cette ville, se fait voler du sel 
par des inconnus. Dans les jours qui suivent, des témoins rappor­
tent que du sel a été vendu « par des soldats à plusieurs bourgeois 
de Nancy dans la nuit du 26 au 27 novembre 1 709 » ( 1 2) .  Les faits 
laissent à penser qu'ils sont · à l 'origine du vol. Ce n'est que plus 
tard, que les autorités judiciaires apprennent que l 'effraction a été 
commise par un marchand de vin qui, sous couvert de son com­
merce, revendait le sel. Pour élargir son champ de distribution, i l  
employait ,  moyennant récompenses, des soldats en garnison à 
Nancy, ces derniers trouvant dans cette offre l 'agréable moyen d'ar­
rondir leur solde. 
Les employés de la Ferme générale constituent aussi une caté­
gorie active dans ce domaine. Sous la protection de leur statut et 
grâce à leurs connaissances des lieux de trafic et des méthodes pour 
8) BRIAIS (Bernard), op. cil., p. 1 à 
9) L'étude de plus de 400 arrêts de la Chambre des Comptes de Lorraine n'a pas fait appa­
raître la présence de personnes appartenant à l'ordre de la Noblesse dans quelque rôle que 
ce soit, instigateur, auteur, protecteur ou revendeur. 
10) « Arrêt de la Chambre des Comptes du 24 janvier 1 767 qui autorise les employés des 
fermes à visiter toutes les personnes attroupées, dans le cas de pélerinages ou processions, 
lorsqu'elles viendront de terrains étrangers ; déclare les curés ou chefs sous la conduite 
desquels seront lesdits pélerinages ou processions, responsables de tous événements s'ils 
s'opposent aux dites visites ; et permet aux employés d'arrêter et emprisonner tous ceux 
qui feront résistance ou rébellion, de même que ceux qui se trouveront chargés de sel, 
tabacs, et autres choses prohibées, pour être poursuivis en la manière ordinaire » ,  Recueil 
des Ordonnances de Lorraine, Archives Départementales de Meurthe-et-Moselle, T. XI ,  
p. 1 42. 
1 1 ) Cette occupation a duré une dizaine d'années et était L iée à la guerre de succession 
d'Espagne. 
12 )  Arrêt du 7 juillet 1 7 1 0, Archives Départementales de Meurthe-et-Moselle (A.D.M.M.), 
B I l  44 1 .  
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échapper aux recherches, ils s'adonnent au faux saunage avec un 
minimum de risque. Le premier septembre 1 747, le Fermier géné­
raI de Lorraine et Barrois, Jean Duménil, forme une requête pour 
diligenter une recherche pour faux saunage dans le bailliage de 
Boulay. Les employés de la Ferme arrêtent Barthélémy Heyner, 
garde, au retour « du faux magasin de Creutzwald avec deux 
paquets de sels de trois livres et du tabac » ( 1 3) .  
Les employés participent également au faux saunage par leur 
attitude complaisante à l 'égard de la population. François Génin, 
fermier du magasin de Darney, se plaint des versements de sel 
étranger qui se font dans son ressort. Il fait valoir que « les gardes 
se laissent gagner à force d'argent pour ne point faire de rapport 
contre ceux qu'ils ont repris »( 1 4). La contrepartie financière, parfois 
versée en espèces, les intéresse beaucoup, car leurs émoluments ne 
sont pas élevés( 1 5) et le sel coûte fort cher( 1 6) .  
Ce type de commerce lucratif n'attire pas seulement les 
Lorrains mais aussi des étrangers. Souvent issus des pays situés au 
nord de la Lorraine, fournis en sel provenant de la vente étrangère, 
ils tentent de le revendre, souvent avec succès. En 173 1 ,  Pierre 
Gillet, fermier général des domaines et gabel les de Lorraine, est 
averti que des versements de sel se font « dans des lieux spéciale­
ment réservés à la Ferme » ( 1 7) ; Georges Schlick( 18 )  est arrêté 
(absence de date) alors qu'il transporte du sel. Ce dernier affirme 
plus tard qu'il exerce cette activité depuis le début de l 'année 1 731 
et qu'i l  a versé « des quantités importantes en direction du pays de 
Trêves, de Nassau et de Saarebruck » ( 1 9) .  
De cette diversité d'actions, une tendance se dégage pour 
atteindre sa plénitude dans la deuxième moitié du XVI IIe siècle : la 
professionnalisation du faux saunage. 
Une tendance à la professionnalisation du trafic du sel 
Cette professionnalisation résulte d'abord des quantités de sel 
qui font l 'objet de ce commerce i llicite(20). Celles-ci atteignent des 
proportions sans commune mesure avec une simple consommation 
1 3 )  Arrêt du 1 er septembre 1747, A.D.M.M., B I l  475. 
14) Arrêt par écrit du 14 décembre 17 17, A.D.M.M., B 1 1  444 - 1 1 445 - 1 1 446. 
15)  Le salaire d'un garde est évalué à environ 20 sous par jour. 
16) La livre de sel vaut environ 5 à 6 sols. 
1 7) Ces lieux sont tous les pays étrangers que la Ferme générale fournit en gros sel. 
18) L'arrêt affirme qu'il est de nationalité étrangère mais ne précise pas laquelle. 
19) Arrêt du 11 juin 1731 ,  A.D.M.M., B 11 454. 
20) Plus elles sont importantes et plus les bénéfices sont grands. Ainsi, en une seule opé­
ration, il est possible de faire un bénéfice égal à plusieurs mois de salaire d'un journalier. 
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individuelle. En 1 734, un dénommé Vuillaume accompagné de plu­
sieurs complices, tente d'introduire en Lorraine « quatre charettes 
chargées de 38 sacs de sel tirées par seize chevaux »(2 1 ) .  A la vue des 
gardes, les contrebandiers s'enfuient en abandonnant leur mar­
chandise. Un tel volume de sel destiné à être reversé en Lorraine, 
ne peut intéresser que des professionnels disposant de moyens pour 
l'écouler. L'objectif des contrevenants n'est plus alors de se consti­
tuer des provisions personnelles, mais de faire du profit par la revente. 
Ce type de contrebande professionnelle se manifeste égale­
ment par l 'origine géographique du sel. En 1780, les employés de la 
Ferme s'embusquent de nuit sur le chemin provenant d'Alsace où 
apparaissent six porte-cols(22) avec leurs sacs. Lorsque les gardes se 
découvrent pour les « visiter » ,  les faux sauniers se mettent « en 
défense », ce qui déclenche une lutte. Après quelques échanges de 
coups, les contrebandiers s'enfuient en abandonnant leur butin, 
dont l'inventaire contient « 182 livres de sel menu blanc »(23). 
Faux-saunier à porte-col. 
2 1 )  Il s'agit de la quantité la plus importante recensée. Arrêt du 15 février 1734, A.D.M.M. ,  
B 1 1  457 - 11 458. 
22) Cette expression signifie que le contrebandier est à pied et qu'il porte son sac au niveau 
du cou. 
23) Arrêt du 9 juin 1 780, A.D.M.M.,  B 1 1  488. 
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Les personnes qui profitent de leur profession liée directement 
au commerce du sel - magasineurs et voituriers - pour pratiquer le 
faux saunage, participent à cette professionnalisation. En 1 712, 
Claude François Narey, fermier du magasin à sel de Neufchâteau, 
est pris en flagrant délit de faux saunage avec deux complices. 
Ceux-ci transportent, avec voitures et chevaux, quatre tonneaux de 
sel provenant de l 'Évêché de Metz. Il déclare au juge qu'il a déjà 
« opéré plus de vingt fois de la sorte en deux ou trois ans »(24). Le 
1 3  octobre 1782, vers les quatre heures du matin, sur la route de 
Sarreguemines à Fravenberg, Thibaldt Facks, voiturier, « condui­
sant une charette chargée de sel et tirée par quatre chevaux », est 
contrôlé par des gardes. Ces derniers découvrent « l 'existence de 
vide au niveau de la bauche(25) », anomalie que le voiturier est inca­
pable d'expliquer(26). La pesée de la bauche révèle un déficit de 
deux quintaux une livre de sel par rapport à ce qui figure sur le 
sauf-conduit délivré par la saline de Dieuze. L'explication fournie 
par les gardes est simple : tout au long de son parcours, le voiturier 
a vendu du sel à son profit. 
La tendance à la professionnalisation se caractérise aussi par 
une contrebande de sel progressivement couplée avec celle du 
tabac(27). Le 8 février 1 787, les gardes de la Ferme arrêtent Nicolas 
Falek, accompagné de neuf complices qui prennent la fuite. I ls sai­
sissent alors « 1 1 83 livres de sel à gros grains ainsi que 662 livres de 
faux tabacs en billes »(28). S'établit alors une contrebande d'affaire 
à laquelle la Ferme est confrontée, mais dont elle est aussi respon­
sable. La politique de prix élevés pratiquée dans l ' intérieur des 
États et le développement exponentiel de la vente étrangère à des 
tarifs préférentiels, créent un terrain favorable à ce genre de fraude. 
Cette « structure nouvelle », ainsi qualifiée par Mme Bour­
quin(29), se développe car les faux sauniers usent des moyens les 
plus variés et les plus ingénieux pour que leurs actions soient cou­
ronnées de succès. 
24) Arrêt du 17 décembre 1 7 1 2, A.D.M.M., B 1 1 404. 
25) Toile très épaisse qui est repliée sur toute la masse de sel contenue dans une voiture et 
dont les extrémités sont scellées comme des sacs. 
26) Arrêt du 19 octobre 1 782, A.D.M.M., B 1 1  430. 
27) Le tabac constitue l 'autre grande manifestation de la contrebande en Lorraine. PER­
CEVAL (Carole), La législation du tabac sous l 'Ancien Régime, Ferme Générale el contre­
bandier en France et en Lorraine, D.E.A., Université de Nancy Il ,  1 997, 207 p. Au XVIIIe 
siècle, en Franche-Comté, pourtant pays de salines, la contrebande du tabac est devenue 
plus importante que le faux saunage. FERRER (M.),  La contrebande el sa répression en 
Franche Comté au XVIII' siècle, Thèse de l 'Université de Franche-Comté, 1993, Partie I I I ,  
p. 55. 
28) Arrêt du 1 er juin 1 787, A.D.M.M., B 1 1  433. 
29) B OU RQU I N  (Marie-Hélène), précité. 
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L'utilisation de moyens importants et variés 
Lorsqu'un produit indispensable est protégé et donc convoité, 
ceux qui désirent se l 'approprier, même en quantité réduite, déve­
loppent des trésors d'ingéniosité. Le sel n'échappe pas à la règle. 
Les contraintes établies par la Ferme générale sont telles que 
les faux sauniers doivent disposer d'une rapide capacité d'adapta­
tion. Elles les conduisent à innover sans cesse et à faire usage, à côté 
des techniques de base, de procédés de fraude originaux et effi­
caces(30). L'emploi de fausses clefs pour pénétrer dans les salines(3 1 )  
o u  de faux papiers pour sortir de la Lorraine, sont parfois utilisés. 
En 1 732, Marguerite Havinane, veuve du fermier du magasin à sel 
de Foug, se plaint de versements de sel dans son ressort par les fer­
miers de Bassigny. Sa requête est fondée, car ces derniers se font 
passer pour le fermier de Foug lui-même « en signant son nom 
comme fondé de pouvoir » ,  et en employant de « faux passeports ». 
Ce subterfuge leur permet de faire convoyer leur attelage, composé 
de six chevaux, par de « faux gardes armés » et de « distribuer en 
plein midi » du sel à vil prix(32). En 1752, Jean Denis, voiturier de 
profession, est arrêté en possession d'un sauf-conduit déj à  util isé à 
plusieurs reprises. Les gardes ont confirmation de cet abus, car 
« aucune preuve du dépôt des sels dans les l ieux prévus par le sauf­
conduit » ne se vérifie(33). Tel est encore le cas en 1783, d'un homme 
inconnu, supposé être Georges Thouvenel ,  « faux saunier profes­
sionnel » qui usurpe le titre de voiturier pour transporter du sel à 
son compte et faire disparaître la totalité de la cargaison(34). 
Pour développer leurs pratiques en toute tranquillité, les faux 
sauniers se servent également des lieux de culte ou des communau­
tés religieuses pour entreposer, le temps du passage des gardes, 
quelques sacs de sel et de tabac(35). Le 21 novembre 1767, Valentin 
Lang, soupçonné de contrebande, fait l 'objet d'une perquisition à 
son domicile. Les gardes n'y trouvent pas de sel ; ce qui n'est pas le 
cas dans « la chapelle située à cinq pas de sa grange, dont i l  a la 
garde »(36). Malgré ses dénégations, i l  est arrêté(37). 
30) Il est parfois fait usage d'un cercueil pour passer du sel en fraude. B RIAIS (B . ) ,  préci­
té, p. 17l .  
3 1 )  Arrêt du 1 1  octobre 1755, A.D.M.M., B 1 1  480. 
32) Arrêt du 1 février 1 732, A.D.M.M.,  B 1 1  455. 
33) Arrêt du 8 janvier 1 752, A.D.M.M., B 1 1  408. 
34) Arrêt du 6 septembre 1783, A.D.M.M., B 1 1  489. 
35) « Ces pratiques sont d'autant plus aisées qu'il existe un nombre de chapelles éparts 
important en Lorraine et servent trop souvent aux yeux du Fermier général d'aziles aux 
contrebandiers ». Arrêt du 22 août 1 768, A.D.M.M., B 1 1  419.  
36) Ibidem. 
37) Déjà en 1748, Adam Ritzin, laboureur, avait fait l'objet d'une arrestation pour emploi 
d'une chapelle comme lieu de recel. 
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D'autres moyens sont encore employés pour frauder, mais 
cette fois au détriment de la population. Les fermiers des magasins 
à sel délivrent leur produit dans des conditions défavorables aux 
acheteurs, en faisant usage de faux poids et de fausses mesures. En 
1 725, Françoise Chapeux, responsable du magasin à sel de 
Lunéville, est admonestée pour avoir délivré du sel dans des condi­
tions désavantageuses, « en secret et au fond d'un bureau bien 
enfermé », d'ailleurs comme beaucoup d'autres de ses confrères(38). 
Une recommandation lui est faite de distribuer dorénavant le sel 
« de manière que les achepteurs voient suffisamment et commode­
ment remplir et vider les mesures en entier et frapper de la main sur 
icelles à ce qu'il n'en reste aucune partie dans les mesures ». Il lui 
est également rappelé que « la table sur laquelle la délivrance » se 
fait, doit être « au-dessous de la fenêtre par où s'en fait la distribu­
tion et tenir les volets de son magasin ouverts »(39). Toutes ces obli­
gations n'empêchent pas certains magasineurs de tromper leurs 
clients qui viennent se fournir en sel, et sous leurs yeux. En 1 746, 
Michelet, le responsable d'un magasin à sel, fait usage de poids et 
mesures « mal entretenus ».  Une vérification attentive opérée par 
les contrôleurs révèle que ces unités sont pleines de « crasse de sel » 
ce qui les alourdit(40). Ainsi, par ruse, le magasineur porte un réel et 
parfois fort préjudice aux Lorrains qui ne disposent souvent que de 
faibles ressources. 
Les différentes techniques mises en œuvre, soit pour obtenir 
un peu de sel destiné à la consommation personnelle, soit pour en 
faire un commerce ill icite, nécessitent souvent l 'utilisation de 
moyens qui se composent principalement de chevaux(4 J )  et de voi­
tures. Leur présence, citée dans de très nombreux arrêts, conduit 
presque à les banaliser. C'est une erreur, car si le trafic du sel rap­
porte à ses auteurs des sommes importantes, l 'acquisition d'ani­
maux et de charrettes se fait à grands frais. Or, l 'investissement doit 
être rémunérateur pour se permettre, en cas de danger, d'abandon­
ner aux gardes les sels et les moyens de leur transport, et d'en 
racheter pour recommencer le faux saunage. 
Dans cette course à la fraude, les délinquants s'intéressent à un 
type de sel en particulier : celui destiné à la vente étrangère. Géné­
ralement son poids est estimé en livres(42). Le volume des quantités 
38) Arrêt du 7 décembre 1723, A.D.M.M.,  B 11 448. 
39) Arrêt du 9 février 1 725, A.D.M.M. ,  B 1 1  449. 
40) Arrêt du 13 mars 1 746, A.D.M.M. ,  B 1 1  474. C'est également le cas dans les régions de 
l'Ouest de la France. BRIAIS (Bernard), précité, p. 1 9. 
4 1 )  En 1737, le prix de vente d'un cheval confisqué à un faux saunier est évalué à 123 livres. 
42) Parfois les quantités sont évaluées en tonneaux (environ 7 quintaux) arrêt du 22 
décembre 1 788, A.D.M.M.,  B 11 490, ou en sacs (environ 2 quintaux) arrêt du 15 février 
1734, A.D.M.M. ,  B 1 1  457. 
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Faux-saunier professionnel. 
de sel trafiquées, dans l 'étude des arrêts, va de sept onces(43) pour la 
plus petite à sept mille six cents livres(44) pour la plus importante. 
Toutes les espèces de sel sont « au cœur » du trafic, avec une nette 
dominante pour le sel à gros grains destiné à la vente étrangère. En 
1 775, Nicolas et Michel Mousson, « garçons majeurs du lieu de 
Laustroff », sont arrêtés en pleine campagne, près de la frontière, 
en possession de « quarante livres de sel faux à gros grains »(45). 
Souvent, cela a déjà été souligné, les contrebandiers joignent à 
leur trafic celui du tabac. Le 1 3  mars 1 787, Paul Berger, Nicolas 
Dilschneider et Pierre Adler sont faits prisonniers avec confiscation 
de leurs « 1 93 livres de sel à gros grains et 15 livres de tabacs en 
poudre »(46) .  Une telle quantité ne peut être portée par trois 
hommes seulement. Dans le cas présent plusieurs de leurs com­
plices se sont échappés au moment de l 'arrestation. 
La réussite de telles opérations dépend également du soutien 
ou de la complicité, prévue ou non, dont elle bénéficie. L'aide 
apportée aux faux sauniers prend diverses formes. La plus efficace, 
43) Arrêt par écrit du 20 avril 1 787, A.D.M.M., B 1 1  490. 
44) Dans l'arrêt, il s'agit de 38 sacs de deux quintaux chacun. Arrêt du 1 5  février 1 734, 
A.D.M.M., B I l  457 - 1 1  458. 
45) Arrêt du 2 1  août 1 775, A.D.M.M., B 1 1  426. 
46) Arrêt du 1 3  juin 1 787, A.D.M.M . .  B 1 1  433. 
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mais aussi la plus précieuse en raison de la conjonction des aspects 
psychologiques et de masse, est celle accordée par la population 
elle-même. Elle s'étend du soutien de quelques particuliers à celui 
d'une ou de plusieurs communautés. En effet, tous sont directe­
ment intéressés à la réussite de ces activités : en cas de succès, elles 
leur garantissent la possibilité de se procurer du sel à bas prix et de 
bonne qualité. En 1 785, à l'occasion d'une saisie de sel par les 
gardes chez un particulier, une « douzaine d'hommes armés » les 
poursuivent la nuit pour les attaquer(47). La pression se renforce 
encore lorsque tout un village prend position et protège l 'un de ses 
habitants. En 1783, Jean Falck, condamné à une amende pour faux 
saunage, mais laissé en liberté, n'acquitte pas sa dette. Après de 
nombreuses relances infructueuses, des gardes sont envoyés pour 
lui signifier un dernier commandement de paiement exécutoire 
dans l ' instant, faute de quoi, il sera contraint par corps. Pendant ce 
temps, les habitants s'assemblent et insultent les employés de la 
Ferme, en brandissant des bâtons et en jetant des pierres. Les 
gardes se sentant menacés, se retirent dans une maison dont ils sont 
vite délogés sous la pression de la foule. Celle-ci obtient d'abord la 
libération de Falck, mais aussi la  signature par un garde « d'une 
quittance de la somme répétée comme garantie du paiement »(48). 
Parfois, mais c'est plus rare, le soutien accordé aux faux sau­
niers dépend de la condition sociale d'une personne, soumise à 
l 'obligation d'obéissance et de respect des ordres de son maître. En 
1710, trois domestiques sont contraints d'accompagner, sur ordre 
de « leur maître auquel ils doivent obéir », un groupe de contre­
bandiers(49). 
Devant la manifestation d'un tel fléau, quelle attitude les auto­
rités ducales ont-elles développé ? 
La réponse à la contrebande de sel 
Une autorité judiciaire spécifique : la Chambre des Comptes de 
Lorraine 
Elle est une des spécificités j uridiques de la Lorraine. Depuis 
la création de la Chambre des Comptes à la fin du XVe sièc1e(50) , les 
ducs de Lorraine lui délèguent la compétence pour recevoir et 
juger les doléances, sur la matière des sels, en appel rendu en pre­
mière instance par les officiers des salines. Mais l 'essor de l 'activité 
47) Arrêt du 5 février 1 785, A.D.M.M.,  B 1 1  489. 
48) Arrêt du 22 novembre 1 783, AD.M.M.,  B 1 1  489. 
49) Arrêt du 8 avril 1 710, A D.M.M.,  B 1 1  441 .  
50) MAHUET ( A  de), Biographie de la Chambre des Camp/es de Lorraine, Nancy, 1 9 1 4, 
p. I-XXXVI. 
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salicole, notamment les échanges commerciaux avec les pays étran­
gers, a contribué au développement de la contrebande et a.conduit 
les autorités ducales à décharger ces derniers au profit de la 
Chambre des Comptes de Lorraine en lui reconnaissant une com­
pétence exclusive en première instance pour connaître des actions 
sur le fait du sel(5 1 )(52). Cette extension de compétence n'est pas 
exercée très longtemps par cette institution puisque celle-ci est sup­
primée en 1634. Lors de sa restauration en 1698, le duc Léopold 
(1690-1729), par deux Édits du 31 janvier 1 701 (53) puis de novembre 
1728(54), rappel lent l 'ensemble des attributions de la Chambre des 
Comptes et notamment son exclusivité en matière de faux saunage. 
Ce privilège de compétence est néanmoins continuel lement bafoué 
au XVIIIe siècle par les juges des bailliages qui invoquent leur qua­
lité de magistrat de première juridiction(55). I l  débouche sur de 
sérieux conflits, notamment en 1 754, où des officiers de plusieurs 
bailliages se plaignent de ce que la Chambre s'attribue la connais­
sance en première instance des faits de gabelle. Malgré ces protes­
tations, cette dernière répond « qu'elle est en possession immé­
moriale de cette compétence exclusivement et privativement des 
bail l iages »(56). C'est pourquoi, elle n'a de cesse, tout au long du 
XVIIIe siècle, de mentionner régulièrement dans ses arrêts rendus 
sur les faits de contrebande de sel, sa compétence exclusive(57). 
Dans le royaume de France, la structure judiciaire applicable 
aux faits de contrebande de sel est à deux niveaux : en première ins­
tance, pour les faits mineurs n'entraînant pas de peines afflictives, 
le grenier à seJ(58)(59) est l ' instance compétente ; pour les faits plus 
5 1 )  « Ordonnance du 12 janvier 1 600 portant que la Chambre des Comptes de Lorraine 
connaît en 1 re instance des actions sur le fait du sel », Manuscrit 238(388), Bibliothèque 
Municipale de Nancy, p. 3. 
52) A ce principe une exception est admise qui reconnaît aux gouverneurs des salines la 
connaissance de tous les faits frauduleux à l'intérieur des salines, avec appel à la Chambre 
des Comptes. 
53) « Édit du 3 1  janvier 1 70 1  en forme de réglement, pour la juridiction de la Cour Souve­
raine et de la Chambre des Comptes », Recueil des ordonnances de Lorraine, précité, T. l ,  
p. 259-263. 
54) « Édit de novembre 1 728 portant règlement entre la Cour Souveraine et la Chambre des 
Comptes de Lorraine », Archives Départementales de Meurthe-et-Moselle, 3 F 239, fol. 38. 
55) Arrêt du 4 Août 1 780, A.D.M.M., B 1 1  429. Par cet arrêt, la Chambre des Comptes 
conteste la « démarche des premiers juges » et « défend » au magistrat du bailliage de 
Dieuze de continuer la procédure. 
56) Lettre du 10 Juin 1 754 et réponse du 19 juin 1 754, Registres des délibérations secrètes de 
la Chambre des Comptes de Lorraine ]750-1775, manuscrit 19 1( 106), précité, T. I l l, p. 30-36. 
57) Arrêt du 4 août 1780, A.D.M.M., B 1 1  429. 
58) Le grenier à sel est à la fois un organe de stockage, un bureau administratif et une j uri­
diction d'exception dont l'appel se fait à la Cour des Aides. Sur le fonctionnement d'un 
grenier à sel : CLAUSE (G.), « La contrebande du sel en Argonne à la fin de l'Ancien 
Régime », Acte du colloque de l'Association interuniversitaire de l 'Est, Le sel et son histoi­
re, précité, p. 363-383. LEMO INE (Armelle), Le grenier à sel de la Charité-sur-Loire au 
XVIII' siècle, 1 935, 102 p. 
59) En Lorraine, il n'existe pas d'équivalent au grenier à sel. Le seul élément qui s'en 
approche est le magasin à sel, mais sa seule fonction est d'être un lieu de distribution. 
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graves - bandes, présences d'armes - ou en cas d'appel des décisions 
des greniers à sel, la Cour des Aides est saisie. Devant l 'ampleur 
que connaît la contrebande de sel au XVIIIe siècle, l 'autorité royale 
française souhaite lutter avec plus d'efficacité contre ce fléau et 
décide de retirer la compétence que détiennent les Cours des Aides 
pour l'attribuer, au début des années 1 730, à des « commissions 
spéciales » créées pour traiter exclusivement des faits de faux sau­
nage(60). 
La lutte menée par les gardes contre le faux saunage n'est pas 
sans risque tant pour eux que pour les faux sauniers d'autant que 
les arrestations sont souvent violentes. 
La brutalité des opérations de contrôle 
Si le fermier général est à l 'origine du déclenchement d'une 
procédure aux conséquences d'une grande rigueur, la phase d'ar­
restation qui la compose constitue le premier élément de cette 
répression. 
La brutalité des arrestations de faux sauniers tient à deux fac­
teurs. D 'une part, les gardes de la Ferme générale sont frustrés de 
ne pas pouvoir arrêter plus de contrebandiers. Le manque d'effec­
tifs et la complicité de la population rendent difficiles le bon dérou­
lement de leur mission. En aucun cas la violence n 'est de principe, 
même si certains d'entre eux abusent de leur autorité(61 ). En cas de 
réussite, et s'ils ont la possibilité d'arrêter un ou plusieurs délin­
quants, ils mettent tous les moyens au service de l 'opération engagée. 
D'autre part, cette violence résulte aussi et surtout de la résis­
tance des faux sauniers pour protéger leur personne et leur butin. 
Si dans la majorité des cas, l 'arrestation est rapide et sans heurts, 
elle donne parfois lieu à des bagarres avec blessés(62) ou mort 
d 'hommes(63) . 
L'embuscade est la forme la plus courante pour réussir une 
arrestation. De nuit, les gardes se placent à des points stratégiques 
(parfois sur les grands axes routiers, le plus souvent aux carrefours 
60) FERRER (M.),  précité, Tome 3, p. 2 à 7. 
61 ) Article 7 du cahier de doléances d'Altroff, ETIENNE (Charles), Les cahiers de 
doléan.ces du bailliage de Dieuze, Nancy, 1912 ,  Tome I l ,  p. 9. Cette communauté se plaint 
que les « employés, selon leur caprice, lcherchent à] vexer les citoyens par des recherches 
qu'ils font dans les maisons, en faisant ouvrir toutes les armoires et les secrets des particu­
liers, et qu'après le dérangement total, ils s'en vont en riant et en disant qu'ils ont donné 
de l'ouvrage aux gens » .  
62) Un garde est blessé au visage par un coup de pistolet. Arrêt du 9 février 1 787, 
A.D.M.M., B I l  490. 
63) Arrêt du 1 6  février 1 785, A.D.M.M.,  B 1 1 489 ; Arrêt du 1 6  mars 1 785, A.D.M.M.,  B 1 1  
489. 
1 74 
des chemins ruraux) et attendent l'arrivée d'éventuels contreban­
diers. Le 6 février 1 776, les employés de la Ferme « tant de Lorraine 
que de France », informés d'une prochaine introduction de sels 
étrangers provenant du Luxembourg, se cachent aux abords de la 
route qui y conduit. Vers une heure du matin, les gardes aperçoi­
vent « une troupe » d'hommes et de chevaux et leur demandent de 
s'arrêter pour « visiter » leurs chargements. Surpris, la plupart des 
contrebandiers s 'enfuient, mais d'autres se défendent. Au cours de 
la bagarre, un des faux sauniers « armé d'un fléau », donne un coup 
sur la tête d'un garde qui tombe à terre « sans connaissance ». Le 
« bonnet de poil fort épais » qu'il porte lui sauve la vie. D'autres, 
armés de bâtons, donnent quelques coups sans conséquence et sont 
arrêtés(64) . 
Les perquisitions sont une autre forme de contrôle qui peuvent 
prendre des tournures dramatiques. En 1 702, les sous-fermiers des 
magasins à sels d'Arches, Remiremont et Fontenoy, ayant des 
doutes sur l 'approvisionnement de la communauté de Clerj us, 
envoient un huissier accompagné de gardes pour y effectuer une 
perquisition. Au cours de leurs recherches, ils trouvent dans la ber­
gerie d'un nommé Guilleré « un sac de toille blanche dans lequel il 
y avait plusieurs morceaux de sel étranger » .  Mécontente, sa femme 
et plusieurs autres habitants, « s 'écrièrent qu'il fallait faire main 
basse sur lesdits huissiers et gardes comme sur des volleurs » .  Ces 
menaces les obligent à se retirer dans une taverne, le temps de 
calmer les esprits. Le lendemain, parties de bonne heure, les auto­
rités sont arrêtées par une quinzaine d'hommes armés qui « tirent 
trois ou quatre coups de fusils et de pistolets » pour leur faire peur. 
I ls les dépouillent de tous leurs biens « jusqu'au chapelet » sans 
oublier le sel saisi, en « leur tenant la bayonnette sur la gorge ». 
Après avoir obtenu sous la contrainte un document reconnaissant 
que le sel trouvé a été déposé volontairement pour nuire, ils les 
« maltraitent à coups de bourades et fusils et coups de leviers et 
gros bastons, de sorte qu'ils les laissent quasi pour mort sur place » .  
Enfin, l 'attroupement « passe sur le ventre » d'un des gardes « par 
plusieurs fois de manière qu'il est actuellement en danger de 
mort »(65). L'acharnement manifesté par la population contre les 
gardes est à l ' image, en tout cas à la mesure, des contraintes et des 
vexations que les gardes lui font subir. Il arrive parfois que des 
employés se fassent agresser par des personnes auxquelles i ls n 'ont 
pas eu affaire directement. En 1787, cinq employés de la Ferme, au 
retour de leur tournée d'inspection, se font « gratuitement » atta­
quer par la communauté du village de Valtin qui les malmène avec 
64) Arrêt du 4 août 1 777, A.D.M.M., B 1 1  487. 
65) Arrêt du 18 février 1 702, A.D.M.M., B 1 1  402. 
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« des bûches enflammées ». Après avoir été « terassés et excédés de 
coups de pierres », les gardes réussissent à s'enfuir(66). Cette action, 
comme les autres, est l 'expression tangible d'une animosité contre 
les gardes et, à travers eux, contre l'autorité tatillonne de la Ferme 
générale. 
Dans leurs interventions les employés agissent souvent sans 
ménagement et de leur propre chef. Leur attitude est rarement 
mentionnée dans les arrêts, car les gardes évitent de les relater dans 
leurs rapports(67). Ils préfèrent, à l 'évidence, souligner les violences 
dont ils sont victimes, circonstances aggravantes pour le faux sau­
nier. En 1712, lors d'une convocation par la Chambre des Comptes 
pour une confrontation entre les parties, les trois prévenus se plai­
gnent qu'au moment de la perquisition, ils ont dû faire face à « des 
exactions de la part des gardes » (68). Parfois plus sournoisement, les 
gardes rédigent des procès-verbaux falsifiés contenant de fausses 
consta ta ti ons. 
Le 26 j uil let 1 758, Nicolas Bertrand, garçon mineur, est arrêté 
à huit heures du soir par des gardes qui ont trouvé, dans les envi­
rons, « une besace pleine de sel ». La relation entre les deux faits est 
troublante, mais en réalité purement fortuite. Les employés 
avouent par la suite avoir « malicieusement inséré dans le procès­
verbal que Nicolas Bertrand a aidé à le porter ». Ceci dans le but 
d'obliger le père de Nicolas à « un accommodement onéreux » en 
échange de sa l iberté(69). 
Les rapports des médecins et des chirurgiens sont très révéla­
teurs de la violence des arrestations(70). Le 9 j uin 1780, l 'état médi­
cal de Jean-Claude Pelissier, garde, se passe de commentaire. Il a 
une « blessure mortelle à la tête de laquelle on a tiré une esquille 
d'os de quinze lignes de longueur sur six de large, ce qui a nécessi­
té l 'opération du trépont » (7 1 ) .  Tel est le cas aussi, en 1784, d'un 
nommé Geiscopp dont l 'examen médical pratiqué par un chirur­
gien précise : « [le] sang lui sort considérablement de l 'oreille droi­
te, provenant de coups, [il a] perdu la parolle, était sans connais­
sance, et attaqué de fièvres vulnéraires »(72). Arrêté et placé en 
détention, le faux saunier est jugé puis condamné. 
66) Arrêt du 20 juin 1 787, A.D.M.M.,  B 1 1  490. 
67) Pour juger de l'attitude des gardes, il suffit de consulter les cahiers de doléances de 
Nancy, Dieuze et Vic. 
68) Arrêt du 30 avril 1 7 1 2, A.D.M.M.,  B 1 1 442. 
69) Arrêt du 14 août 1 758, A.D.M.M., B 11 4 1 2. 
70) Arrêt du 20 octobre 1 78 1 , A.D.M.M.,  B 1 1488. 
7 1 )  Arrêt du 9 juin 1780, A.D.M.M., B 1 1 488. 
72) Arrêt du 26 mai 1 784, A.D.M.M.,  B 1 1  489. 
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C'est dans cette phase de j ugement qu'intervient le second 
effet de la répression contenu dans les ordonnances. Il se caractérise 
par l 'éventail des peines qui sont toutes d'une grande rigueur. 
Une répression sévère mais insuffisamment dissuasive 
La répression exercée par la Chambre des Comptes de Lorraine 
est à l 'image de la législation élaborée tout au long du XVIIIe siècle : 
elle est marquée par une très grande sévérité(73). Mais peut-il en 
être autrement ? Les sommes considérables engagées par les diffé­
rents fermiers généraux dans le fonctionnement et l 'amélioration 
de la production des salines ne doivent pas être annihilées par le 
préjudice causé par le faux saunage. C'est pourquoi une tendance 
renforcée de la sécurité, couplée d'une volonté croissante de répres­
sion, se met en place. L'échec des nombreuses mesures de lutte 
contre le faux saunage contribue ainsi à cette montée régulière de 
la rigueur des peines. Ces deux phénomènes sont indissociables. 
La sévérité des sanctions va croissant dans la première moitié 
du XVIIIe siècle, pour atteindre son paroxysme avec l ' introduction 
de la peine des galères en 1 738(74). Montesquieu, dans L'Esprit des 
Lois, dénonce « ces peines extravagantes et pareilles à celles que 
l 'on inflige pour les plus grands crimes ». Une telle rigueur - notam­
ment à travers les peines afflictives - n'est pas sensible dans le pre­
mier tiers du XVIIIe siècle. La sanction, qui revient régulièrement, 
est une amende ou une aumône. Son montant varie de 25 à 2 000 
francs(75) somme à laquelle s'ajoutent très souvent des dommages et 
intérêts variant de 50 à 7 000 francs. Le j uge apprécie souveraine­
ment la gravité de l ' infraction et fixe le montant de la sanction à 
payer. Quelques rares affaires entraînent des peines afflictives 
comme le bannissement(76) ou le carcan(77). 
A partir des années 1 740, un changement radical s'opère dans 
le prononcé des condamnations. Les peines afflictives deviennent 
73) « Ordonnance du 20 j uin 171 1  sur les faux sauniers », Recueil des Ordonnances de 
Lorraine, précité, T. I ,  p. 744 ; « Ordonnance du 6 novembre 1733 sur le fait des gabelles », 
Recueil des Ordonnances de Lorraine, précité, T. V, p. 236. VICQ (Pierre), Le sel en 
Lorraine : réglementation forestière des bois affectés aux salines et politiques de lutte contre 
le faux saunage de 1698 à la Révolution, thèse de droit, Nancy, 1998, p. 267-313. 
74) Il faut attendre 1738 pO\lr que la peine des galères intégre l'arsenal juridique lorrain. 
En 1748, la peine des galères sur des vaisseaux à rames est supprimée pour faire place au 
bagne « à terre » dans les arsenaux de la marine. Néanmoins, le nom de galère demeure. 
« Arrêt de la Cour Souveraine de Lorraine et Barrois du 4 juillet 1737 concernant les 
galères », Recueil des Ordonnances de Lorraine, précité, T. VI,  p. 43. « Arrêt de la 
Chambre des Comptes de Lorraine du 27 j uillet 1737 concernant les galères », Recueil des 
Ordonnances de Lorraine, précité, T. VI, p. 47. 
75) Il s'agit du franc de Lorraine. GRIVEL (M. A.),  Les anciennes mesures de France, de 
Lorraine et de Remiremont, 1 914, Nancy, p. 42. 
76) Arrêt du 29 mars 1730, A.D.M.M., l3 1 1  453. 
77) Arrêt du 16 juillet 1709, A.D.M.M., B 1 1  441 .  
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La peine du fouet pour les faux-saunières. 
majontaIres. Si l 'amende demeure la sanction de base, son non­
payement, quasi général, entraîne sa conversion, prévue par l 'or­
donnance de 1 733, en une peine afflictive (Je bannissement à temps 
ou à perpétuité). Parmi toutes les affaires consultées à partir de cette 
date, une seule fait  état d'une amende dont le recouvrement est 
effectif(78). La mise en place, en 1738, de la peine des galères, confirme 
que les contrebandiers ne payent toujours pas leurs amendes. 
L'examen des arrêts corrobore cette thèse : toutes les condamna­
tions aux galères correspondent à une insolvabi lité du faux saunier. 
Sur les 436 affaires de faux saunage, 215 sont des condamna­
tions dont 1 85 à des peines de galères, soit 86 %. Quelques affaires 
mentionnent des hommes envoyés aux galères et qui en sont reve­
nus ; mais ils rechutent sous l 'effet conjugué de la tentation et de la 
nécessité(79) . 
78) Arrêt du 4 octobre 1 779, A.D.M.M.,  B 1 1  429. 
79) Arrêt du 1 2  décembre 1 779, A.D.M.M., B 1 1 488 ; Arrêt du 1 4  février 1 784, A.D.M.M.,  
B 1 1  431 .  
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Répartition des condamnations prononcées en fonction des 
différentes durées de la peine des galères de 1738 à 1790 
Peines 3 ans 5 ans 6 ans 9 ans Perpétuité Total 
Condamnations 152 1 25 1 6 1 85 prononcées 
82,2 % 0,5 % 13,5 % 0,5 % 3,3 % 
Si la durée de cette peine est variable, une tendance s'affirme. 
A la lecture du tableau, le nombre des peines de 3 ans l 'emporte sur 
toutes les autres. Trois ans constituent la peine minimum. Le 
1 1  mars 1 785, Nicolas Gérard, délinquant primaire, est arrêté pour 
trafic de faux sel et de tabac. I l  est condamné « aux galères à temps 
pour une durée de trois ans » par conversion de son amende non 
payée(80). Mais c'est la récidive qui entraîne l 'aggravation de la 
peine. Ainsi, le 20 août 1783, Jean-Nicolas Leroux, manœuvre, déjà 
condamné à une amende en 1768, est à nouveau puni d'une amende 
pour contrebande. Étant insolvable, l ' intéressé se voit infliger six 
ans de galères(8 1 ) .  Le 1 8  novembre 1771 ,  Dominique Laurent, 
« contrebandier de profession » déjà condamné en 1 756 à trois ans 
de galère, est à nouveau sanctionné sans pouvoir payer son amen­
de. Elle est convertie en galère à perpétuité pour délit de faux sau­
nage et de faux tabaC(82). Dans la plupart des cas, les peines de 
galères les plus lourdes sont rendues par contumace : dix-huit 
peines pour 6 ans et trois peines à perpétuité. Le prononcé d'une 
peine de contumace étant sans conséquence immédiate, i l  explique 
à l 'évidence le geste d'extrême rigueur du j uge. Toutes les autres 
sanctions sont rendues en présence du coupable. 
L'examen des arrêts révèle également que le j uge ne tient pas 
compte de la quantité de sels volés pour aggraver une sanction(83) .  
I l  est difficile de déterminer le nombre des personnes qui 
accomplissent effectivement leurs peines de galère. Si les registres 
d'écrous criminels de Nancy(84) et de la Chambre des Comptes de 
Lorraine(85) mentionnent bien les noms des personnes attachées à 
l a  chaîne(86), le motif qui les y a conduites, est absent. De 1 737 à 
80) Arrêt du 1 1  mars 1 785, A.D.M.M.,  B 1 1  432. 
8 1 )  Arrêt du 20 août 1 783, A.D.M.M. ,  B 1 1 43 1 .  
82) Arrêt d u  1 8  novembre 1 77 1 ,  A.D.M.M. ,  B 1 1  422. 
83) Entre une personne qui a dérobé 40 livres de sel et l'autre 326 livres, la peine est iden­
tique : trois ans de galère. 
84) Archives Départementales de Meurthe-et-Moselle, C 4208 à C 4226. 
85) Archives Départementales de Meurthe-et-Moselle, C 4206 et C 4207. 
86) C'est ainsi qu'est désignée la longue cohorte des prisonniers condamnés aux galères et 
reliés entre eux par une chaîne. 
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1 791 , 1 802 condamnés - tous motifs confondus - sont envoyés aux 
galères(87). Les 1 85 condamnés pour faux saunage font-ils partie de 
ce total et sont-ils tous partis ? L'absence de renseignements rend 
cette vérification quasi impossible. Tout travail par analogie 
conduirait à des erreurs. 
Dès son établissement en 1 738, le passage de la chaîne(88) ne 
s'effectue pas à Nancy mais à Metz. Il y demeure jusqu'en 1 773 
pour être ensuite transféré à Dijon. Sa fréquence est annuelle(89) 
pendant toutes les années de son passage à Metz. Dès son installa­
tion à Dijon, la chaîne devient bi-annuelle(90). La dernière chaîne 
mentionnée par les registres d'écrous date du 8 novembre 1791 (9 1 ) .  
En attendant 
le passage de 
la chaîne. 
87) En 1 783, les bagnes français se composent d'environ 6000 forçats dont le tiers est com­
posé de contrebandiers du sel. BRlAIS (Bernard), précité, p. 1 46. 
88) PETIT (J.G.), CASTAN (N.) ,  FAUGERON (c.), PIERRE (M.) ,  ZYSBERG (A.),  
Histoire des galères, bagnes et prisons, X/fic-XX' siècle, Introduction à l'histoire pénale de 
la France, Bibliothèque historique Privat, 1 99 1 , p. 93-95. 
89) Elle passe régulièrement au mois d'avril, sauf exception. 
90) Elle passe régulièrement début mai et fin août. 
9 1 )  Les deux dernières chaînes ont été faites dans la ville de Bar (Bar-le-Duc). 
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Malgré la rigueur avec laquelle les faux sauniers sont sanction­
nés, la contrebande de sel reste omniprésente. La crainte d'une 
peine sévère n'a pas produit auprès de la population les effets 
recherchés, notamment auprès des faux sauniers professionnels(92). 
Devant cet échec, les autorités ducales puis françaises auraient dû 
modifier leur attitude et rechercher des voies nouvelles de dissua­
sion. Au contraire, elles ont poursuivi dans le même axe. 
Tout contrebandier s'accoutume à mépriser la loi et ne tarde 
pas à devenir un délinquant endurci. Toute la rigueur, tant de la 
Ferme que des tribunaux, demeure sans effet si le prix des biens 
prohibés ne cesse d'augmenter. Néanmoins, reste l 'angoisse du 
risque, la peur qui tenaille chaque faux saunier face aux dangers 
encourus et à leurs conséquences. En 1782, un mémoire de la 
Chambre des Comptes de Lorraine dresse un bilan de sa politique 
de rigueur en dessinant une « fresque sociale » particulièrement 
expressive. Elle y affirme que « la sévérité des peines autant que les 
excès des employés, envers tous les individus, sans distinction des 
contrebandiers ou des personnes soupçonnées de l 'être, ont changé 
le caractère des Lorrains, naturellement doux et soumis à tout ce 
qui porte l 'empreinte de l 'autorité. I l  n 'est point rare, depuis l 'aug­
mentation du sel en 1 77 1 ,  de voir des meurtres, soit de la part des 
gardes ou des contrebandiers. Ces derniers, sûrs de succomber sous 
le témoignage ou la violence de leurs adversaires, repoussent sou­
vent la force par la force ; de là une guerre intestine et funeste qui 
dépeuple le pays d'hommes utiles. En effet qu'ils périssent de la 
main des employés, sur un échaffaut, qu'ils soient ruinés, attachés à 
la chaine, ou qu'ils cherchent, dans un autre climat, un meilleur 
sort, ils ne sont pas moins perdûs pour l 'Etat et leur malheureuse 
famille » (93) .  Ainsi s'explique l 'attitude des contrebandiers qui, lors 
d'embuscades, défendent « rarement » leur butin et préfèrent 
prendre la fuite au risque de perdre toutes leurs marchandises - sels 
et matériels - même si ces derniers représentent des investissements 
financiers importants. En 1734, l 'abandon par plusieurs contreban­
diers de « 38 sacs de sel de deux quintaux chacun avec quatre cha­
rettes et seize chevaux » constitue une perte considérable(94), mais 
assure l ' intégrité de leur personne. Car une fois arrêtées, quelles 
auraient été leurs chances de revenir vivantes des galères ? Fuir est, 
au contraire, se donner les moyens de poursuivre dans l 'avenir ce 
fructueux commerce et regagner ce qui a été perdu. L'examen des 
92) « Déclaration du Roi du 13 février 1 758 au sujet des contrebandiers », Recueil des 
Ordonnances de Lorraine, précité, Tome IX, p 387. 
93) Mémoire sur les salines du 23 février 1 782, Registre des délibérations secrètes de la 
Chambre des Comptes de Lorraine 1 775· 1 791, Manuscrit 1 92( 106), Bibliothèque Municipal 
de Nancy, p .  100. 
94) Arrêt du 15 février 1 734, A.D.M.M.,  B 1 1 457. 
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arrêts de la Chambre des Comptes confirme cette tendance en rela­
tant cependant quelques affaires où des faux sauniers défendent 
avec l 'énergie du désespoir leur butin, au risque de se faire arrêter. 
En juin 1 780, cinq gardes s'embusquent sur le chemin venant 
d'Alsace. Vers une heure du matin, six hommes apparaissent por­
tant chacun un sac et « armés d'un gros baton en forme de mas­
sue ». Lorsque les employés veulent les visiter, « les particuliers se 
[mettent] en deffense avec leurs batons ». Un violent combat s'en­
gage et ce n'est qu'à l 'appel à l 'aide d'un garde par un coup de fusil 
pour prévenir d'autres employés embusqués, que « tous les frau­
deurs se sont enfuis »(95). 
Quoi qu'il en soit, la fuite demeure souvent la seule réaction 
lorsqu'apparaissent des gardes, même dans les cas où le rapport de 
force est favorable aux délinquants. En octobre 1781 , Nicolas 
Brachman et Nicolas Bernard, gardes au poste d' Ametz aperçoi­
vent « quatre hommes chargés de ballots et sacs ».  Lorsque les 
gardes leur déclarent « leurs qualités, ils ont à l ' instant jetté leurs 
charges à terre et ont pris la fuite »(96). 
L'objectif recherché par les ducs de Lorraine avec la mise en 
œuvre d'une législation aux accents de sévérité prononcée, est la 
diminution du faux saunage. En ce domaine l 'échec est incontesta­
ble. Les nombreux arrêts recensés en portent témoignage. N'aurait­
il pas été plus novateur d'entreprendre une réforme des institutions 
touchant au régime fiscal et budgétaire de l 'Ancien Régime ? Cette 
réflexion préoccupait déjà  nombre de contemporains de l 'époque. 
Mais une telle mutation aurait bouleversé de nombreux intérêts 
financiers et politiques que le Roi tirait des salines. Ce sentiment 
est conforté par les fermiers généraux, eux aussi intéressés par les 
substantiels bénéfices de cette industrie que le royaume considérait 
comme suffisamment rentable pour ne pas les réformer. Seule une 
« révolution » pouvait les supprimer. 
La Révolution constitue l 'événement l ibérateur des aspira­
tions d'une population fiscalement « oppressée ».  Par l 'article 8 du 
décret des 21 et 30 mars 1790, toutes les poursuites engagées pour 
des faits touchant aux gabelles sont « annullés sans frais » et les pri­
sonniers ou galériens sont libérés(97). Les communautés lorraines 
manifestent également dans les cahiers de doléances leur souhait 
de voir supprimer cet impôt « inique et injuste » qu'est la gabelle. 
95) Arrêt du 9 j uin 1 780, A.D.M.M., B 1 1  488 
96) Arrêt du 20 octobre 1 78 1 ,  A.D.M.M.,  B 1 1  488. 
97) Décret des 2 1 -30 mars 1 790 relatif à la suppression de la gabelle, du quart bouillon, et 
autres dr.oits relatifs à la vente des sels à compter du ] eT avril 1 790, article 8, Bulletin des 
Lois, 1 790, p. 1 26-1 27. 
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La Constituante le réalise le 23 avril 1790(98). Mais, les difficultés 
occasionnées par cette perte brutale de recettes - évaluée à environ 
40 mi llions de francs(99) - et les besoins financiers de la France, 
conduisent l'Empire à réinstaurer, par une loi du 24 avril 1806, 
article 48( 100), un impôt sur le sel. Celui-ci ne disparaîtra définitive­
ment que le 31 décembre 1945( 1 0 1 ) . 
Soumise à la suspicion et aux tracas jusque dans sa vie quoti­
dienne, la population reste la victime de ces rivalités avec le couple 
« Etat, Ferme générale » .  Ces derniers, malgré l 'échec de la répres­
sion pour réduire le faux saunage et les préjudices financiers, sor­
tent néanmoins vainqueurs de ce combat j usqu'à la Révolution. 
Aujourd'hui encore, la gabelle reste dans la mémoire populaire 
le symbole d'une certaine forme de contrainte et d'injustice. N'y 
est-il pas fait référence lorsque la main de l 'Etat se montre trop 
pesante ? 
Pierre VICQ 
98) Décret des 23 avril et 2 mai 1 790 pour distraire la gabelle du bail général des fermes, 
Bulletin des Lois, 1 790, p. 1 55 .  
99) PI ROUX, Mémoire sur ie sel el les salines en Lorraine, Nancy, 1 79 1 ,  p. 29. 
1 00) Loi du 24 avril 1 806 relative au budget de l'Etat pour l'an 1 4, Bulletin des Lois, 1 806, 
p. 334. Cet impôt est bien différent de la gabelle de l'Ancien Régime. Il est perçu de 
manière uniforme sur les lieux de production et laisse au commerce la libre vente du sel. 
1 0 1 )  Loi du 3 1  décembre 1 945 portant fixation du budget général pour l'exercice 1 946, art. 
12 et 1 4, Journal Officiel du l e, janvier 1 946. 
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